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Avis du Conseil Départemental 88 :  
 
 
De : CLAUDE Sébastien <sclaude@vosges.fr>  
Envoyé : lundi 2 octobre 2023 12:21 
À : Service SA. Administratif <contact@ccghv.fr> 
Cc : RAMOND Olivier <oramond@vosges.fr>; SCHOTT Jeremy <jschott@vosges.fr> 
Objet : Revision PLU XONRUPT LONGEMER 
 
Bonjour, 
 
 
 
Dans le cadre de la consultation des personnes publiques associées lors de l’élaboration du PLU de 
votre commune, nous tenions à vous remercier pour l’association à votre démarche. 
En tant que collectivité en charge du développement touristique, mais aussi de la valorisation et 
sauvegarde du patrimoine, de l’aménagement du territoire et de l’éducation (au niveau des collèges), 
nous souhaitons vous rendre attentif à l’importance du Jardin du Haut Chitelet, situé sur les hauteurs 
de votre commune. 
Ce jardin de flore alpine est unique au niveau européen avec seulement quelques jardins similaires et 
représente un patrimoine universel à préserver et à partager auprès du grand public à l’échelle du 
département, du Massif des Vosges et plus largement en Europe. Le conseil départemental des Vosges 
est engagé avec l’Université de Lorraine et la ville de Nancy dans une réflexion de repositionnement 
du jardin afin de lui rendre son rayonnement international d’un point de vue scientifique mais aussi 
afin d’en faire un outil important de sensibilisation, en particulier auprès des enfants, pour la 
préservation des milieux de montagne. 
Dans ce cadre, afin d’accompagner la mutation du Jardin tout en respectant le patrimoine paysager et 
environnemental exceptionnel des hauteurs de votre commune, nous formulons plusieurs remarques 
au niveau des documents de votre PLU en cours d’élaboration transmis à nos services. Nous vous 
prions de trouver notre avis concernant le secteur du Jardin du Haut Chitelet dans les pages suivantes. 
Nos services se tiennent à votre disposition pour échanger afin de construire ensemble le futur de ce 
jardin. Contact Olivier RAMOND /  0329298996  
 
 
 

1. Plan de Zonage 

 

Le plan de zonage intègre le Jardin du Haut Chitelet dans la zone NT. Etant donné le caractère presque 
unique au niveau européen, nous pensons qu’il serait pertinent de définir un zonage propre au jardin, 
« NTj » par exemple car les enjeux du jardin sont transverses : éducation, tourisme, recherche 
scientifique, accueil touristique, hébergement … Cela permettrait de mieux prendre en compte les 
spécificités du site. 
Au niveau du plan du zonage, cela correspondrait mieux aux réalités du site d’étendre légèrement le 
zonage de la zone du jardin à l’ouest, selon le plan ci-dessous (hachure représentant l’extension de la 
zone d’environ 1400 m²). En effet cette frange ne présente pas de caractère humide et est déjà 
anthropisée (accès, garage le long de la route départementale). 
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Figure 1 : Proposition de zonage au niveau du jardin du Haut Chitelet 

 

2. Règlement de la zone 
 

En lien avec le caractère polyvalent du site, nos remarques sur le futur règlement écrit du Plan Local 
d’Urbanisme, peuvent se regrouper en deux parties : 
 

- Constructibilité du site 

 

Selon la formulation actuelle du règlement de la zone NT, aucune extension même mesurée ne semble 
possible, ce qui n’est pas compatible avec des travaux de mise aux normes (accessibilité, sécurité des 
bâtiments, standard d’accueil des jardins, …) ou de pérennité du jardin dans son 
fonctionnement (requalification des bureaux, des logements pour le personnel ou pour d’éventuels 
publics scolaires, …). 
Actuellement l’ensemble des bâtiments du site représente plus de 1200 m² de surface plancher. Afin 
de permettre des évolutions indispensables à la pérennité du site, il faudrait prévoir dans le règlement 
du futur document d’urbanisme spécifique au Jardin du Haut Chitelet la possibilité de construire 300 
m² de surface plancher supplémentaire mais uniquement en proximité immédiate de bâtiments 
existants. La modification des bâtiments existants ainsi que ces extensions mesurées (au maximum 
300 m²) doivent être possible mais en respectant le patrimoine naturel et paysager du site. L’insertion 



des constructions dans le contexte devra notamment être travaillée avec le Parc Naturel Régional des 
Ballons des Vosges. 
En cas de projet futur structurant (plus de 500 m² ou de plus de 300 m²), à minima une modification 
du PLU sera nécessaire pour sa réalisation. Un dossier Unité Touristique Nouvelle pourra notamment 
être nécessaire si ces extensions cumulées dans un temps court dépassent 500 m² de surface plancher.  
 

- Petites installations pédagogiques, scientifiques… 

Dans l’emprise globale du jardin (secteur Ni et NT), le fonctionnement du site nécessite régulièrement 
la réalisation de certaines installations parfois permanentes, parfois temporaires : observatoires de la 
faune, parcours sur des platelages, panneaux pédagogiques, mini abris en bois, créations de mares 
écologiques, signalisations diverses … 
La lecture du règlement actuel ne définit pas clairement si de telles installations sont possibles dans 
ces deux secteurs. Serait-il possible de préciser ce point et d’en définir les contours ? 
 

3.  Autre remarque : 
-Remarque page 181. Le Plan Climat Air Energie Territorial commun aux 4 CC du sud du massif a été 
approuvé en novembre 2022, or, il est mentionné qu’il n’y en a aucun de validé dans les Vosges. (il y 
en a d’ailleurs d’autres) 
Il est peut-être bon de l’indiquer d’indiquer Romain Stephan, chargé de mission PCAET pour les 4 CC, 
comme interlocuteur. 
 
 
Cordialement 
 
 

 

 
Sébastien CLAUDE 
Service Ingénierie Routière 
Responsable Gestion de la Route 
et Sécurité Routière 
Tél. : 03 29 29 00 31 
sclaude@vosges.fr 

 
CONSEIL DÉPARTEMENTAL DES VOSGES 
Direction des Routes et du Patrimoine 
www.vosges.fr 
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Monsieur Michel BERTRAND 
Maire 
Mairie de Xonrupt-Longemer 

12 Place du 22 Octobre 1919 
88400 XONRUPT-LONGEMER 

 
 
EPINAL, le 6 novembre 2023 

 
 

Objet : Avis Elaboration PLU 
XONRUPT-LONGEMER 
 

 
Monsieur le Maire, 

 
Par courriel reçu le 28 août 2023, vous avez transmis à la Chambre 
d'Agriculture des Vosges pour avis, le projet d’élaboration du Plan 

Local d’Urbanisme de Xonrupt-Longemer et je vous en remercie. 

 

Vous trouverez ci-dessous nos observations sur votre dossier.  

 

1. La préservation du foncier 

La préservation de l’espace agricole et naturel est une priorité fixée 
par le législateur, qui invite l’ensemble des acteurs à réduire la 

consommation des espaces agricoles, naturels et forestiers. Le 
Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable 
d’Egalité des Territoires (SRADDET) impose au PLU, une réduction 

de la consommation foncière d’au moins 50%, à horizon 2030.  

Entre 2010 et 2019, la commune a consommé 13,79 ha d’Espaces 
Naturels, Agricoles et Forestiers (ENAF), pour 102 constructions 

neuves. Depuis la caducité du POS, le nombre de constructions a 
fortement diminué. Le besoin affiché pour les 10 ans à venir s’élève 

à 24 logements supplémentaires pour répondre à l’objectif de 

desserrement des ménages.  

Le projet propose 8,48 hectares d’espaces potentiellement 
mobilisables pour accueillir des constructions dont 3,3 hectares 

d’espaces naturels de prairies (à la PAC ou non). Cette offre est 

supérieure au besoin affiché.  

Pour autant, le projet communal n’étend pas l’espace constructible 

habitable et vise au comblement des dents creuses.  

Référence 
JM/AMV/RB/RH 

 
Dossier suivi par 

Romuald BOGUENET 
 



 

L’espace mobilisable déclaré à la PAC en 2020 (visé sur la carte 
page 199 du RP) s’élève à 0,70 hectares. A cela, s’ajoute environ 
1 hectare de prairie, toujours en dents creuses. Il convient de 

prendre en compte que les parcelles visées (agricoles ou non) ont 

une surface moyenne de 0,14 hectare.  

Pour l’activité économique, deux extensions, d’une surface totale 
de 1,5 hectares à la PAC, sont prévues. Elles ne soulèvent pas de 

remarques particulières. 

Le projet est centré sur le centre bourg et nous soulignons les choix 

pour préserver l’espace agricole de montagne.  

A noter, il est possible d’ajuster le trait constructible sur les 

parcelles suivantes :  

• C 3353 en extension sur de l’espace agricole et proche de la 
forêt, 

• C 291, extension sur parcelle agricole,  
• C 3396, ajustement du trait constructible pour aligner le trait 

et retirer l’espace constructible sur l’ilot PAC,  

• AC 99, en partie en zone bleue du PPRi,  
• AC 175 et 176, en zone bleue du PPRi, à proximité de la forêt 

pour la parcelle 176. 
 

2. Pérenniser l’activité agricole 

Au-delà de cette volonté de préserver l’espace, le projet communal 
tient compte de l’ensemble des bâtiments agricoles et des projets 

de développement connus au moment de l’arrêt du PLUi. Il prévoit 
des zones constructibles autour de chaque site agricole. Il ne 

soulève pas de remarques particulières.  

 

3. Sur le règlement 

Sur le règlement, dans les dispositions générales, le règlement 

interdit le drainage. Toutefois, le drainage ne créé par d’emprise 
au sol tel que défini par l’article R 420-1 du code de l’urbanisme, 

et n’est pas mentionné R 421-1 à R 421-12 du CU. La 
règlementation sur l’autorisation ou non d’un drainage agricole et 
des documents justifiant de sa réalisation sont visés par l’article 

R 214-1 du Code de l’environnement. Pour éviter tout litige, il 
semble opportun de ne pas inscrire ce point dans les dispositions 

générales.  
Les dispositions générales invitent l’implantation de construction 
nouvelle à 30 mètres de la zone NF. Attention, certaines parcelles 

(exemple : B 1483 et voisines, A 184 et voisines, A 254 et voisines) 
sont sur la photographie aérienne en nature boisée.  

Elles sont également déclarées en nature forêt auprès des services 
fiscaux. Elles pourraient donc être reclassées en zone NF.  

 



 

Ensuite, le zonage créé une zone NI (reconnaissance du caractère 

humide du secteur). Toutefois, ce zonage NI est réalisé sur des 
espaces forestiers. Avec la rédaction du règlement, il est possible 

pour un porteur de projet de créer une construction à moins de 30 
mètres d’un espace forestier priorisé pour le caractère humide. 
Pour pallier à ce point, il est possible de faire transformer les 

espaces forestiers de la zone NI en NF et de tramer la zone humide 
sur le règlement. Les deux informations pourront s’appliquer. 

 
Compte tenu des éléments ci-dessus, la Chambre d’Agriculture 
émet un avis favorable à ce projet d’élaboration du PLU de 

Xonrupt-Longemer dans la mesure où nos préconisations puissent 
être étudiées et intégrées dans le projet communal. 

 
Je vous prie d'agréer, Monsieur le Maire, mes meilleures 
salutations. 

 
 

Le Président, 
Jérôme MATHIEU 



h
SOTTIRIOU Jason

À:

Objet:

Monsieur le Président,

ACCUEIL CCGHV

Avis CCI PLU XONRUPT-LONGEMER

A l'attention de Monsieur Stressy SPEISSMANN MOZAS

Président

Communauté de communes GERARDMER HAUTES VOSGES

Je fais suite au courriel reçu le 28 août dernier par lequel vous m'avez transmis, pour avis dans un délai de 3 mois, le

dossier arrêté du projet de Plan Local d'Urbanisme de Xonrupt-Longemer.

C'est avec satisfaction que la Chambre de Commerce et d'industrie des Vosges a noté le souhait de la commune du

conseil communautaire de faire de la poursuite du développement économique de Xonrupt-Longemer l'une de ses

priorités, comme cela est mentionné dans votre Projet d'Aménagement et de Développement Durable (PADD­

Orientation 5).

Ce développement, comme cela est indiqué fort justement dans votre PADD, implique la mise en œuvre conjointe

de plusieurs actions :

• «Apporter une attention égale à toutes les activités économiques » (sont ainsi énumérées dans le PADD les

activités de « services, artisanat, industrie, tourisme, agriculture ». Nous souhaiterions, comme nous vous

l'avions déjà indiqué dans notre courriel du 30 mai dernier, que vous y ajoutiez l'activité de commerce

(l'absence de cette activité dans le PADD ne peut être qu'un oubli involontaire et nous sommes convaincus

que vous y apporterez la correction nécessaire);

• « Assurer la pérennité des activités économiques existantes( ... ); autoriser les installations nouvelles
respectant les principes du développement durable ( ... ) et veiller à ne pas créer de nuisances avec leur
environnement immédiat». A ce sujet, et comme nous vous le mentionnons déjà dans notre communication

du 30 mai 2023,les acteurs économiques vosgiens sont sensibilisés, de longue date, au développement

durable et ont déjà réalisé de nombreux efforts en la matière. Dès lors, il s'avère nécessaire, notamment

dans la période d'inflation à laquelle nous sommes confrontés actuellement, de ne pas entraver, plus que

nécessaire, les projets de développement économique, et ainsi tenir compte des importantes contraintes

règlementaires auxquelles sont déjà assujettis les acteurs économiques, tout en veillant, bien entendu, à ne

pas créer de nuisances;

• «Défendre la pérennité des exploitations agricoles » ;

• « Poursuivre le développement du pôle d'activités de la rue des Trèfles »;
• « Soutenir les activités touristiques pour leur rôle dans l'économe locale( ... )»: en effet, l'activité touristique

représente la seconde activité économique à Xonrupt-Longemer, juste derrière l'artisanat, et contribue ainsi

fortement à la vie économique locale et au rayonnement du territoire communal;

• «Préparer la mutation du blanchiment»: en effet, la commune de Xonrupt-Longemer a disposé pendant

longtemps d'une activité textile qui s'est achevée en 2005 lors de l'incendie de la dernière usine de

blanchiment de la toile. Cette friche industrielle, située route de Colmar, nécessite d'être requalifiée. Dans le

projet de PLU, la zone est dorénavant classée en 2AU ce qui doit permettre de donner lieu à un potentiel

renouvellement du site vers diverses destinations, quelles soient économiques, publiques, ou encore privées

ou encore pour un site touristique. Aucune piste n'est envisagée à ce jour.

Ses orientations font bien évidemment l'objet de transcriptions règlementaires pour en assurer un développement

cohérent. Vous avez ainsi veillé à bien différencier la situation géographique des différentes activités, puisque

certaines se situent au cœur de l'enveloppe urbaine sous la forme de petites entités (restaurants, activités

artisanales, de commerces ou encore de services), d'autres sont plus excentrées et enfin certaines nécessitent un

traitement particulier distinct des zones à dominante d'habitat (c'est le cas, par exemple, du site de la scierie

Mathieu, des sociétés Saazor, Avenir Toitures Vosges et STPHV, des différents campings, du site de la friche

industrielle ... ).

1



Nous avons noté avec satisfaction que la commune de Xonrupt-Longemer a le projet de conserver la zone à

urbaniser située en arrière de la scierie pour y accueillir de nouvelles activités économiques.

Nous avons également relevé le fait que votre projet intègre des Orientations d'aménagement et de programmation

(OAP de l'Unité touristique nouvelle du Collet ; OAP « entrée de ville» et OAP « trame verte et bleue» qui visent à

orienter le développement urbain dans une dynamique globale qui découle des orientations du PADD).

Le site du Collet, qui se développe à la fois sur les communes de Xonrupt-Longemer et du Valtin, est ouvert à une

programmation urbaine pour assurer l'extension de l'hôtel à l'Est ainsi que la mise aux normes accessibilité et

sécurité.

La commune de XONRUPT-LONGEMER bénéficie d'un tissu économique local dynamique qui permet de répondre à

d'importantes demandes. Assurer la pérennité et le développement de l'ensemble des activités économiques

(industries, artisanats, commerces, services, tourisme, agriculture) est primordial. Les orientations prises dans le

projet de PLU donnent à penser qu'elles couvrent de façon cohérente les besoins de votre territoire pour permettre

le bon fonctionnement des activités économiques présentes et à venir.

Compte-tenu de l'ensemble de ces éléments, la Chambre de Commerce et d'industrie des VOSGES émet un avis

favorable au projet de Plan Local d'Urbanisme de XONRUPT-LONGEMER.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'expression de mes sincères salutations.

Le Président,

Gérard CLAUDEL

Jason SOTTIRIOU
Responsable d'Etudes

Direction Appui aux Entreprises

CCI Vosges
10 rue Claude Gelée BP 41071 188051 Epinal Cedex 9

+33 3 29 38 64 32 I +33 6 38 80 95 50
https_//www_yosges_cci_fr
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Délégation Territoriale des Vosges La Déléguée Territoriale des Vosges. 

Service émetteur : 
Veille et Sécurité Sanitaire et Environnementale 

A 
 

 

Affaire suivie par : 
Annelyse BILDSTEIN, technicienne sanitaire 
 

Courriel : 
ars-grandest-dt88-vsse@ars.sante.fr 
Tél : 03 29 64 66 07 
 

CCGHV 
116, rue Charles de Gaulle 
88400 GERARDMER 
 
 
 

  
  

 

 
Vos réf : Votre courriel reçu le 28 août 2023  
Nos réf : 15_Urbanisme\PLU 
Objet : Elaboration du PLU de XONRUPT-LONGEMER.     
 

Par courriel du 28 août 2023, vous sollicitez l’avis de mes services sur l’élaboration du Plan Local 
d’Urbanisme (PLU) de la commune de XONRUPT-LONGEMER. 

Les axes retenus pour élaborer le PLU sont de privilégier la densification urbaine et la modération de la 
consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers. La zone urbaine couvrira uniquement les 
secteurs urbains les plus denses. 

J’ai l’honneur de vous informer des remarques suivantes : 

1/ Périmètre de protection de captage d’eau destinée à la consommation humaine : 

Mes services signalent l’existence de périmètre de protection de captages d’eau destinée à la 
consommation humaine suivant : 

- le périmètre de protection rapproché des sources Saint Jacques définies par l’arrêté préfectoral 
n°2804/2004 du 2 novembre 2004, gérées par la CCGHV. 

Il convient d’attirer l’attention de la collectivité sur toutes les mesures de préservation de la qualité des eaux 
souterraines qui pourraient être utilement spécifiées dans le règlement écrit du PLU. 

2/ Qualité de l’eau destinée à la consommation humaine : 

Le bilan annuel du contrôle sanitaire 2022 réalisé par l’ARS Grand Est met en évidence que l’eau desservie 
respecte les valeurs limites réglementaires pour les paramètres bactériologiques et physico-chimiques sur 
l’unité de distribution. 

Le détail des résultats du contrôle sanitaire est accessible à l’adresse suivante : 
https://www.grand-est.ars.sante.fr/la-qualite-de-leau-potable 

3/ Sites et sols potentiellement pollués : 

Le territoire de la commune comporte 14 anciens sites industriels ou activités de service pollués ou 
potentiellement pollués susceptibles de provoquer une nuisance ou un risque pérenne pour les personnes 
ou l’environnement. 
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Agence Régionale de Santé Grand Est - Délégation Territoriale des Vosges 
1 Quartier de la Magdeleine -  CS 61019 - 88060 EPINAL CEDEX 09 

Siège régional : 3 boulevard Joffre - CS 80071 - 54036 NANCY CEDEX - Standard régional : 03 83 39 30 30 

Mes services vous rappellent l’importance de ces éléments qui doivent être pris en compte lors des futurs 
projets sur et à proximité de ces sites. 

Aussi, ils vous rappellent que des contraintes particulières existent sur les sites et sols pollués ou 
potentiellement pollués et qu’il est important de s’assurer, dans le cadre des projets de réhabilitation avec 
changement d’usage, de la compatibilité de l’état du sol avec les usages projetés, tout particulièrement en 
cas de création de logement ou de bâtiments accueillant un public sensible, notamment des jeunes enfants.  

Mes services vous recommandent d’inscrire les dispositions particulières liées à ce type de projet dans 
votre document d’urbanisme et de prévoir les zonages adaptés. 

4/ Installations industrielles classées (ICPE) : 

Les installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) sont des exploitations industrielles 
ou agricoles susceptibles de créer des risques ou de provoquer des pollutions ou nuisances, notamment 
pour la santé ou la sécurité des riverains. La commune dénombre deux installations classées manipulant 
des substances et mélanges dangereux.  

Mes services vous conseillent de répertorier les mesures adaptées dans votre PLU afin de prévenir tout 
risque pour la population. 

5/ Aménagements urbains : 

La présence de sites industriels devra être prise en compte dans l’aménagement du territoire. L’implantation 
des zones d’habitation à proximité devra prendre en compte les contextes météorologiques (vents 
dominants notamment). Mieux maîtriser et réduire l’exposition de la pollution à l’air extérieur est une 
nécessité compte tenu de son impact reconnu sur la santé humaine (asthme, allergie, …). 
Ainsi, il est recommandé d’appliquer des distances suffisantes d’éloignement entre les projets de 
constructions d’établissements sensibles ou à vocation principale d’habitat et les sites industriels déjà 
existants. 
Enfin, dans les zones rurales, la proximité avec les bâtiments d’élevage devra également être prise en 
compte et notamment les contraintes qu’ils génèrent sur l’urbanisation. Des distances minimales entre les 
zones d’habitation et les exploitations agricoles devront être préconisées afin d’éviter de potentielles 
nuisances olfactives ou sonores auprès des populations riveraines mais aussi pour permettre aux élevages 
de se développer à l’avenir. 
Afin de prendre en compte les nuisances sonores dans l’aménagement du territoire, je vous invite à 
consulter le guide « Plan Local d’Urbanisme et Bruit : La boîte à outils de l’aménageur » qui est disponible 
sur le site internet du Ministère de la Santé : http://www.sante.gouv.fr/pour-en-savoir-plus,4646.html. 
 
Je vous informe qu’un guide « Pour un urbanisme favorable à la santé » édité par l’Ecole des Hautes Etudes 
en Santé Publique (EHESP) et destiné à l’ensemble des acteurs de l’urbanisme est accessible en ligne 
sur : http://www.ehesp.fr/2014/09/16/nouveau-guide-agir-pour-un-urbanisme-favorable-a-la-sante-
concepts-outils/. 
Ce guide s’attache notamment à clarifier un certain nombre de concepts et de mécanismes en matière 
d’urbanisme, de santé et d’environnement et peut être un outil utile à partager auprès des différents acteurs 
(collectivités territoriales, professionnels de l’urbanisme). 

6/ Radon : 

La commune de XONRUPT-LONGEMER est située en zone 3 (risque élevé). 

Mes services rappellent la nécessité de prendre en compte le risque radon dans tous les projets de 
construction (technique constructive, ventilation). 

7/ Etablissements sanitaires et médico-sociaux : 

Mes services signalent l’absence d’établissements sanitaires et/ou d’établissements médico-sociaux sur le 
territoire de la commune.  

http://www.sante.gouv.fr/pour-en-savoir-plus,4646.html
http://www.ehesp.fr/2014/09/16/nouveau-guide-agir-pour-un-urbanisme-favorable-a-la-sante-concepts-outils/
http://www.ehesp.fr/2014/09/16/nouveau-guide-agir-pour-un-urbanisme-favorable-a-la-sante-concepts-outils/
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La cartographie des établissements de soins est accessible à l’adresse suivante : 
http://annuairesante.ameli.fr/ 

8/ Espèces invasives : 

Dans le rapport de présentation, il n’est pas cité d’objectif concernant la lutte et la maîtrise du 
développement des espèces invasives (Renouée du Japon, Sumac de virginie…) et particulièrement de   
l’Ambroisie à feuilles d’armoise. 

Cette espèce invasive particulièrement allergisante, qui a déjà été observée dans le département des 
Vosges, devra être prise en compte. 

Je rappelle l’obligation de respecter l’arrêté préfectoral n°2018-2071 du 20 juin 2018 relatif à la lutte contre 
l’ambroisie (Ambrosia artemisiifolia L. ; Ambrosia trifida L. ; Ambrosia psilostachya DC.) qui précise que la 
destruction de l’ambroisie doit être réalisée sur toutes les parcelles. Cette espèce apprécie particulièrement 
les voies linéaires et les terrains en friches. 

Un observatoire national de l’Ambroisie a été créé afin de recenser toutes les observations de cette espèce. 
Les informations, qui pourraient être utilement reprises dans le rapport, sont disponibles sur le site internet 
du Ministère de la santé : http://www.sante.gouv.fr/cartographies-de-presence-de-l-ambroisie-en-
france-en-2011.html 

Mes services rappellent que des précautions doivent être prises en cas de travaux pour lutter contre la 
prolifération de ces espèces invasives. 

En matière de risque allergique liés aux pollens, mes services rappellent qu’il peut être utile de prendre en 
compte les préconisations du guide du Réseau nationale de surveillance aérobiologique (RNSA) relatif à la 
végétation en ville et aux espèces allergisantes. 

Comme convenu entre nos services, je vous invite à insérer les données de contexte cités ci-dessus dans 
votre document ressource qui intègre le chapitre protection de la santé humaine. 

J’émets un avis favorable sur ce projet sous réserve que les remarques formulées ci-dessus soient 
prises en compte. 

 

 
 

 
 

http://annuairesante.ameli.fr/
http://www.sante.gouv.fr/cartographies-de-presence-de-l-ambroisie-en-france-en-2011.html
http://www.sante.gouv.fr/cartographies-de-presence-de-l-ambroisie-en-france-en-2011.html
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